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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 3 novembre 2008, monsieur Daniel Stapleton (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une contestation à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), le 10 octobre 2008, suite à une révision administrative du dossier.

[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision initialement rendue le 28 avril 2008 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle, le 6 février 2006.

[3] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience à Québec, le 9 mars 2009. Les parties étaient présentes et représentées.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision contestée et de déclarer qu’il fut victime d’une lésion professionnelle, le 6 février 2006.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] La membre issue des associations syndicales et le membre issu des associations d’employeurs sont unanimes pour recommander à la Commission des lésions professionnelles d’accueillir la contestation du travailleur.

[6] Les membres concluent que conformément à la prépondérance de preuve qui fut offerte, il est bien établi que le travailleur fut victime d’un accident du travail, le 6 février 2006, entraînant les lésions identifiées par son médecin traitant.

LES FAITS ET LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[7] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle, le 6 février 2006.

[8] À l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), on définit la notion de lésion professionnelle de la façon suivante :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[9] Conformément à la loi, le travailleur a toujours le fardeau de la preuve de démontrer, par une prépondérance de preuve, qu’il fut victime soit d’un accident du travail, soit d’une maladie professionnelle, soit d’une récidive, rechute ou aggravation d’une lésion reliée à un tel événement.

[10] Afin de faciliter l’administration d’une telle preuve, le législateur québécois a stipulé une présomption à l’article 28 de la loi. Cet article se lit ainsi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[11] Pour pouvoir bénéficier de la présomption prévue à l’article 28, le travailleur doit démontrer les trois éléments constitutifs de celle-ci, en l’occurrence :

a)
une blessure

b)
qui survient sur les lieux du travail 

c)
alors que le travailleur est à son travail 

[12] À défaut de pouvoir bénéficier de la présomption, le travailleur devra démontrer qu’il fut victime d’un accident du travail conformément à la définition apportée à cette expression à l’article 2 :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[13] D’autre part, il est admis que le travailleur est un employé de l’État fédéral et qu’en conséquence il est régi par la Loi sur l'indemnisation des agents de l'État 
.
[14] La Commission des lésions professionnelles tient à souligner que dans le contexte d’un accident du travail, il n’existe pas de différence significative sur la notion d’accident du travail.

[15] Quant à la preuve administrée dans ce dossier, la Commission des lésions professionnelles résumera les éléments pertinents au litige.

[16] Le travailleur occupe un emploi de technicien en traitement de l’eau pour le ministère de la Défense nationale (l’employeur).

[17] La réclamation du travailleur est complétée le 26 janvier 2007 dans laquelle on explique les éléments suivants :

«  Suite à un effort pour soulever un appareil de levage (chèvre), une douleur intense c’est fait sentir dans le bas du dos. Puis, une sensation de brûlure s’en est suivi avec une douleur dans ma jambe droite. Depuis ce temps mon état c’est détérioré jusqu’à ne plus être apte à travailler depuis le 20/11/2006.  »  [sic]
[18] Rappelons que le travailleur a déjà présenté des lésions à la région lombaire, ayant subi une discoïdectomie L5-S1 en 1995.

[19] Depuis ce premier épisode, le travailleur pouvait présenter des lombalgies intermittentes. 

[20] D’autre part, comme le souligne le docteur Morin dans un rapport du 7 mars 2008, le travailleur présentait de l’hypoesthésie au bord externe de la jambe droite et les quatre derniers orteils droits suite à cette discoïdectomie de 1995. Cet état était connu et stable. 

[21] Or, suite à l’événement décrit à sa déclaration, lors de la levée d’un compensateur de 600 livres avec l’appareil de levage, le travailleur, suite à un faux mouvement, déclare qu’il a ressenti un pincement avec brûlure à la région lombaire. Il ressent des irradiations dans la jambe.

[22] L’événement fut déclaré et le travailleur a complété le registre. Bien plus, il y avait des témoins à l’événement.

[23] Par la suite, le travailleur a poursuivi ses activités de travail, toujours dans le contexte qu’il y a une augmentation de symptômes mais qu’il traite avec des anti‑inflammatoires, tel le Celebrex.

[24] Pendant cette période de février à novembre 2006, le travailleur a pris 128 heures de congé maladie, toujours pour le même problème. 

[25] Ce n’est que le ou vers le 16 juin 2006 qu’il consulte pour la première fois. Le travailleur rappelle qu’il était habitué à avoir des symptômes résiduels suite à son opération, mais qu’il commençait à identifier des symptômes différents. 

[26] Le travailleur fut donc soumis, le 3 août 2006, à une tomodensitométrie de la colonne lombaire qui identifie la présence d’une hernie discale centro-latérale droite à la hauteur de L4-L5 avec compression significative de la racine L5 droite. On note aussi une importante discarthrose à la hauteur L5-S1, possiblement secondaire à l’ancienne discoïdectomie.

[27] Ce n’est qu’au mois de novembre que le travailleur doit cesser totalement de travailler et que les consultations médicales se poursuivent auprès de son médecin traitant, le docteur Morin, dont les rapports sont déposés au dossier. Il est bon de noter que ce médecin, au rapport du 7 mars 2008, indique :

«  
Monsieur Stapleton souffre de lombalgie intermittente depuis plusieurs années. Une douleur lombaire aigue sous forme de brûlure s’est produite au travail en manipulant une charge lourde dans un escalier le 6 février 2006. Les douleurs sont devenues plus intenses au fil des semaines au point de nécessiter des narcotiques contrairement aux épisodes passés. Ses collègues de travail lui facilitaient la tâche en se chargeant des travaux lourds. Les douleurs étaient tout de même aggravées en position debout prolongée lors des travaux en laboratoire.

Malgré une irradiation des douleurs au membre inférieur droit, l’examen ne pouvait mettre en évidence de déficit neurologique majeur. L’hypoesthésie au bord externe de la jambe droite et des quatre derniers orteils droits post-discoïdectomie L5-S1 en 1995 étaient connues et stables. Devant l’évolution défavorable, une tomodensitométrie a été pratiquée le 3 août 2006, révélant la présence d’une nouvelle hernie à l’espace L4-L5 droit avec compression de la racine L5. Le cas a été soumis plus tard au neurochirurgien, lequel a choisi un traitement conservateur après contrôle de la tomodensitométrie le 23 février 2007.  »

[28] D’autre part, il est admis par les parties que monsieur Jacques Bourget, témoin de l’événement, corrobore les déclarations du travailleur sur l’événement, les plaintes initiales ainsi que sur la nécessité de devoir aider le travailleur dans ses tâches lourdes, subséquemment.

[29] Voilà donc l’essentiel de la preuve offerte dans ce dossier.

[30] La Commission des lésions professionnelles conclut d’emblée que la preuve qui lui fut offerte démontre sans nul doute que le travailleur fut victime d’un accident du travail, le 6 février 2006, dans le contexte qu’il explique.

[31] En effet, les déclarations du travailleur sont corroborées par un témoin et nullement niées par la preuve offerte. 

[32] La seule difficulté qui existait dans ce dossier est le fait que le travailleur ait pu poursuivre ses activités professionnelles pendant une période de temps relativement longue avant de déposer sa réclamation.

[33] Comme on peut le voir au dossier, une première décision
 émise par la Commission des lésions professionnelles, le 15 avril 2008, disposait de la recevabilité de la demande du travailleur dans le contexte de l’application de l’article 271 de la loi.

[34] Une fois cet élément réglé, la preuve offerte démontre que le travailleur fut effectivement victime d’une blessure, sur les lieux du travail alors qu’il était dans l’exécution de son travail.

[35] Ainsi, dans le cadre de l’application de la loi, le travailleur peut bénéficier de la présomption prévue à l’article 28.

[36] D’autre part, indépendamment de toute discussion quant à l’application de l’article 28 à un employé de l’État fédéral, la Commission des lésions professionnelles tient à ajouter que la preuve offerte a permis d’établir que le travailleur fut victime d’un accident du travail en ce qu’il a démontré qu’il fut victime d’un événement imprévu et soudain, le 6 février 2006, dans le cadre de son travail et ayant entraîné la lésion identifiée par son médecin traitant. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la contestation déposée par monsieur Daniel Stapleton, le 3 novembre 2008;

INFIRME la décision émise par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, le 10 octobre 2008, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Daniel Stapleton fut victime d’une lésion professionnelle, le 6 février 2006, lui donnant le droit de recevoir les prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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� 	L.R.Q., c. A-3.001. 


� 	L.R.C. (1985), c. G-5.





� 	C.L.P. 323926-31-0707, 15 avril 2008, B. Roy.





